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COMMUNE DE LAVEYRON 
 

Procès-verbal du Conseil municipal 
Séance du 17 décembre 2020 

   __________ 
 

Le 17 décembre 2020, à 19 heures, le conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire à la mairie, sous la présidence de Madame PEROT Sylvie, Maire. 

 
Présents :   Mmes BUARD Marie Pierre, PEROT Marie-Pierre, PEROT Sylvie, PLUTON 

Anne, THIVILLIER Hélène. 
MM BUISSON Thierry, DOSSARD Anthony, GATTI Lionel, JACQUET 
Hervé, PANAYE Laurent, PETIT Gilles, RICHARD Patrick, VIZIER Christian. 

 

Absents excusés :  Mme VERNET Sylvaine 
 
Absents :  Mme LEULY-BRUYERE Mallory  
 

Pouvoirs :  Mme VERNET Sylvaine a donné pouvoir à M. GATTI Lionel 
   
Madame PEREZ Laurence, Présidente du SIRCTOM et M. CHARRIN François ont présenté 
les missions et le fonctionnement du Syndicat Intercommunal Rhodanien de Collecte et de 
Traitement des Ordures Ménagères au Conseil Municipal. L’ambition principale sur ce mandat 
est de réduire les ordures ménagères. 
La seule compétence du SIRCTOM est la collecte des déchets et la plus grosse ressource 
correspond à la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères. 
Malheureusement le SIRCTOM a peu de marge de manœuvre. 
   
 

La séance est ouverte à 20 h 05. 
 

Désignation d’un secrétaire de séance 

Madame le Maire appelle à candidature pour assurer la fonction de secrétaire de séance. 
Monsieur RICHARD Patrick se porte candidat et est désigné secrétaire de séance par le conseil 
municipal à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
 
Approbation à l’unanimité du procès-verbal du précédent Conseil Municipal du 5 
novembre. 
 

__________ 
 

Sujets soumis à délibération : 
 

Point à l’ordre du jour : Convention de mutualisation des moyens entre les communes 
de Beausemblant et de Laveyron relative à l’église de Beausemblant située sur le 
territoire de la commune de Beausemblant 
Une première convention avait été établie entre les 2 communes le 28/05/2013 pour fixer les 
conditions de la répartition financière des dépenses liées à l’église de Beausemblant. 
Cette église a été construite après 1863. 
Par délibération en date du 9 février 2015, la commune de Laveyron a renouvelé cette 
convention arrivant à échéance au 31 décembre 2020, il est proposé de la renouveler jusqu’au 
31 décembre 2027. 
La convention prévoit le remboursement par la commune de LAVEYRON à la commune de 
BEAUSEMBLANT des dépenses d’investissement ainsi que des frais d’entretien, de réparation 
et d’assurances au prorata du nombre d’habitants. (2019 : Beausemblant : 54,09 % Laveyron 
45,91 %)  



 
La commune de Laveyron devra être associée pour chaque dépense. 
 

Délibération n°017122020-01 : Convention de mutualisation des moyens entre les 
communes de Beausemblant et de Laveyron relative à l’église de Beausemblant située sur 
le territoire de la commune de Beausemblant 
Le conseil municipal, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à signer la convention de 

mutualisation des moyens entre les communes de Beausemblant et de Laveyron relative à 

l’église et tous actes s’y rapportant, précise que la commune de Laveyron sera concertée et 

partie prenante des décisions concernant les travaux de l’église. 

 
 

Point à l’ordre du jour : Ouverture des commerces le dimanche pour l’année 2021 - Avis 
Par dérogation au principe du repos dominical, l'article L3132-26 du code du travail permet au 
Maire d'accorder une autorisation d'ouverture des commerces de détail le dimanche pour un 
maximum de 12 dimanches par an par branche d'activité.  
Dans tous les cas, la liste des dimanches doit être arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année 
suivante (article L3132-26 du code du travail), après avis du Conseil Municipal. 
La dérogation d'ouverture peut être accordée uniquement aux commerces de détail.  
Les établissements de commerce de gros, les prestataires de services et les professions libérales, 
artisans ou associations ne peuvent en bénéficier.  
La   demande   d'ouverture   peut   être   indifféremment   sollicitée   par   un   seul   commerçant, 
une   union commerciale, un groupement professionnel et la dérogation s'appliquera à la totalité 
des établissements qui se livrent dans la commune au même type de commerce. 
5 des 12 dimanches relèvent de l’initiative du Maire. Pour les 7 autres, la dérogation doit être 
accordée après avis conforme de l'EPCI dont la commune est membre. A défaut d'avis rendu 
dans les 2 mois, celui-ci est réputé favorable. La dérogation doit également être soumise, pour 
avis, aux organisations syndicales d’employeurs et de salariés intéressés. Cet avis ne lie pas le 
Maire qui reste libre d'accorder sa dérogation  
 

Délibération n°017122020-02 : Avis du conseil municipal sur l’ouverture des commerces 
le dimanche pour l’année 2021  
Le conseil municipal, à l’unanimité, donne un avis favorable sur le projet d’ouvertures 

dominicales 2021 à savoir  5 ouvertures dominicales aux dates suivantes : 28 novembre, 5, 12, 

19 et 26 décembre 2021 pour les commerces de détail non alimentaires, et 3 ouvertures 

dominicales aux dates suivantes : 12, 19 et 26 décembre 2021 pour les commerces de détail 

alimentaires, précise que les dates seront définies par un arrêté du Maire, autorise Madame le 

Maire ou son représentant à signer tout document afférent à ce dossier. 

 
 

Point à l’ordre du jour : Convention de servitude ENEDIS – Les Chênes - Autorisation 

Dans le cadre de l’aménagement de la société Trucks Solution, et de son alimentation au réseau 
électrique de distribution publique, ENEDIS, concessionnaire des ouvrages de distribution 
d’électricité, a mandaté le bureau SOBECA pour réaliser l’étude technique relative à la pose 
d’un nouveau départ électrique souterrain basse tension depuis le poste « Les Chênes ».   
Cet ouvrage emprunterait ainsi trois parcelles propriété de la Commune, et cadastrée section B 
numéro 1007, 716 et 721.  
Ces travaux impliqueraient :    
- d’établir à demeure, dans une bande de 1 mètre de large, 1 canalisation souterraine sur une 
longueur totale d’environ 180 mètres, ainsi que ses accessoires ;  
- d’établir si besoin des bornes de repérage ;  
- d’effectuer l’élagage, l’enlèvement, l’abattage ou le dessouchage de toutes plantations, arbres, 
branches susceptibles de gêner les opérations ; 
- d’utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les 
besoins du service public de la distribution d’électricité.  
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Aussi, ENEDIS pourrait faire pénétrer sur les parcelles sus désignées, ses agents ou 
entrepreneurs qu’elle aurait accrédités, en vue de procéder à la construction, surveillance, 
entretien, réparation remplacement, rénovation des ouvrages établis.    
En revanche, aucune dépose de coffret ne serait ici nécessaire.  
Pour ce faire, ENEDIS sollicite, à titre de servitudes, l’autorisation d’occuper lesdites parcelles 
cadastrées section B numéro 1007, 716 et 721, Rue des Chênes et Rue du Rhône ainsi que les 
droits d’accès et de passage y afférent.  
Une convention déterminant les droits et obligations de chacun entérinera ces servitudes, 
lesquelles seraient consenties moyennant une indemnité unique et forfaitaire de 0 €. 

 
Délibération n°17122020-03 : Convention de servitude ENEDIS Les Chênes - Autorisation 
Le conseil municipal, à la majorité absolue (11 voix pour, 2 voix contre, 1 voix abstention) 

autorise ENEDIS à réaliser à demeure dans une bande de 1 mètre de large, une canalisation 

souterraine sur une longueur totale d’environ 180 mètres, ainsi que ses accessoires (parcelles 

cadastrées B1007, B716, B721 Rue des Chênes et Rue du Rhône), approuve la convention de 

servitudes, autorise Madame le Maire à signer la convention de servitude entre ENEDIS et la 

commune de Laveyron 

 

Point à l’ordre du jour : Demande d’aide au Département dans le cadre d’installation 
d’aires de jeux sur le territoire de la commune 

Les jeux extérieurs de la commune ne sont plus aux normes, plus adaptés et très vétustes.  
Il est prévu une installation dans le parc de la Ronceraie d’un jeu château, d’un jeu safari, de 
deux doubles joues, d’une balançoire chevaux. Le tout sera clôturé d’une barrière colorée. 
Des bancs et des poubelles seront installés. Un cheminement piétonnier sera prévu. 
A l’école, il est prévu un jeu et une cabane demandée par les enfants. 
Au quartier de la Rayonnière, une tour sera installée. 
Enfin deux ressorts (tortue et otarie) sont prévus aux bords du Rhône pour compléter les jeux 
existants. 
Madame le Maire propose de demander une subvention de 17 % au département au titre des 
Projets de Cohérence Territoriale pour un montant de 14 920 €. 
Le coût prévisionnel du projet se décline de la manière suivante :  

  HT TTC 
Dalles 21 304 25 565 
Allée 7 044 8 453 
Jeux 23 282 27 938 
Clôture 6 960 8 352 
Pose Montage 29 197 35 036 
Total 87 787 105 344 

 
Délibération n°05112020-04 :  Aide du département dans le cadre d’installation d’aires de 
jeux sur le territoire de la commune 
Le conseil municipal, à l’unanimité, sollicite le concours financier du Conseil Départemental 

de la Drôme au titre du projet de cohérence des territoires 2021 au taux le plus élevé possible, 

autorise Madame le Maire à déposer le dossier de demande de subvention, ainsi qu’à signer 

toutes les pièces afférentes à ce dossier, demande au Conseil Départemental de la Drôme 

l’autorisation de débuter les travaux à réception de la présente délibération, précise que les 

sommes seront prévues au budget 2021. 

 
 

 

 



 
Sujets non soumis à délibération : 
 
 

Point à l’ordre du jour : Décisions prises en vertu de la délégation du conseil municipal 
 

Le conseil municipal est informé de la liste des déclarations d’intention d’aliéner pour 
lesquelles le droit de préemption urbain n’a pas été mis en œuvre :  

Date de la 

 demande  Parcelles Lieux 

05/11/2020 59 Rue de la Croix A498 / A499 

06/11/2020 478 Avenue des Bateliers B 219 /B 1766 / B 1764 / B 1765 

06/11/2020 
229 Chemin de Brandoule   

Les Vignes de Toty 
B1853 

09/11/2020 189 Rue du Port A 1123 

13/11/2020 Le village A 388 

20/11/2020 836 Route de Beausemblant A 1000 / A 1084 

 
Point à l’ordre du jour : Point Conseil Syndical du SIRCTOM du 3 décembre 2020 
 

Monsieur RICHARD Patrick communique le compte rendu du conseil syndical du SIRCTOM.  
Monsieur BILLON, délégué titulaire au conseil syndical et membre élu du bureau a souhaité 
laisser sa place au sein du conseil à sa suppléante Madame PEREIRA. Pour remplacer Monsieur 
BILLON au bureau syndical, Madame PEREIRA est élue face à un autre candidat, Monsieur 
MOULIN.  
L'ordre du jour de ce conseil comptait l'adhésion au groupement de commande de SYTRAD 
pour l'amiante, la présentation du rapport d'activité 2019 (présenté tardivement compte tenu de 
la présente crise sanitaire), et le rendu des décisions prises par la présidente. 
Les points inscrits à l’ordre du jour nécessitant délibération, avec ou sans vote, étant épuisés la 
présidente passent aux différents points d’information : 
- Elle annonce la mise en place progressive du télétravail au sein des services administratifs 
selon les possibilités liées à chaque poste de travail 
- Elle poursuit en évoquant la mise à l’étude de la redevance spéciale acquittée par les services 
techniques des communes utilisant les déchetteries. 
 
La présidente rappelle que le précédent conseil lors d’une séance en juillet 2019 avait souhaité 
suspendre la facturation au motif que certaines communes contestaient cette facturation. Elle 
admet, après avoir pris connaissance du mode de calcul, que ce dernier est complexe. Les 
services appuyés par le bureau syndical travaillent à la mise en place d’un mode de calcul plus 
simple et donc plus aisé à transmettre sachant que supprimer cette redevance ne semble pas 
souhaitable. Le conseil syndical sera appelé à se prononcer lors du vote du prochain budget. 
La présidente poursuit les points d’information en indiquant que chacune des communes a reçu 
une invitation à prendre un arrêté relatif au pouvoir de police spéciale du maire en matière de 
police des déchets. Elle constate que le SIRCTOM serait dans l’impossibilité d’exercer ce 
pouvoir dans la mesure où il n’en a pas les moyens. Elle rappelle que si une seule commune 
refuse le transfert elle devra, en sa qualité de présidente du syndicat, renoncer à exercer le 
pouvoir de police.  
Une dernière information est donnée suite à une interrogation portant sur la vente de 
composteurs par le SIRCTOM. La présidente indique que le syndicat sera très prochainement 
en mesure de vendre des composteurs. Vente effectuée pour le compte du SYTRAD. Elle 
précise que ce sont des composteurs en plastique recyclé de 360 litres au prix unitaire de 30 
euros. LE SIRCTOM fera savoir aux communes par mail le démarrage de l’opération ainsi que 
par Facebook et sur son site. 



  048 

 
 

Point à l’ordre du jour : Point sur l’urbanisme 

Monsieur GATTI donne une information sur les déclarations préalables et sur les permis de 
construire reçus en mairie. 
 

Point à l’ordre du jour : Point Covid 

Madame le Maire expose le coût du COVID à ce jour (masques, gels hydroalcooliques, lingettes 
désinfectantes, gants, essuie-mains, personnel supplémentaire pour l’entretien à l’école), le 
montant s’élève à 10 934 € pour les achats. L’article 21 de la troisième loi de finances 
rectificative pour 2020 institue une compensation en faveur du bloc communal leur garantissant 
un niveau de ressources fiscales et domaniales égale à la moyenne des produits fiscaux et 
domaniaux perçus entre 2017 et 2019, la perte s’élève 10 350 €. Malheureusement Laveyron 
n’est pas éligible à cette dotation de compensation.  
 
 
Sujets non-inscrits à l’ordre du jour : 
 

Autres points abordés : Informations diverses 

Remerciements de la commune du Teil pour la subvention suite aux sinistres.  

Aérodrome de Saint Rambert : lecture est faite de la lettre de l’association des Usagers et Amis 
de l’Aérodrome de Saint Rambert d’Albon. 
 
 
La séance est clôturée à 21 h 00. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

COMMUNE DE LAVEYRON 
 

Délibérations du conseil municipal 
Séance du 17 décembre 2020 

   __________ 
 

Le 17 décembre 2020, à 19 heures, le Conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire à la mairie, sous la présidence de Madame PEROT Sylvie, Maire. 

 
Présents :   Mmes BUARD Marie Pierre, PEROT Marie-Pierre, PEROT Sylvie, PLUTON 
Anne, THIVILLIER Hélène. 
MM BUISSON Thierry, DOSSARD Anthony, GATTI Lionel, JACQUET Hervé, PANAYE 
Laurent, PETIT Gilles, RICHARD Patrick, VIZIER Christian. 
 

Absents excusés :  Mme VERNET Sylvaine 
 
Absents :  Mme LEULY-BRUYERE Mallory  
 

Pouvoirs :  Mme VERNET Sylvaine a donné pouvoir à M. GATTI Lionel 
  
La séance est ouverte à 20 h 05. 
 
Approbation à l’unanimité du compte rendu du précédent conseil municipal  
 

__________ 
 

Délibération n°17122020-01 : Convention de mutualisation des moyens entre les 
communes de Beausemblant et de Laveyron relative à l’église de Beausemblant située 
sur le territoire de la commune de Beausemblant 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5221-1,   
Considérant que la commune de Laveyron n’a pas d’église, 
Une convention avait été établie entre les 2 communes le 28/05/2013 pour fixer les conditions 
de la répartition financière des dépenses liées à l’Eglise. 
Cette convention étant arrivée à échéance, il convient de la renouveler. 
La convention prévoit le remboursement par la commune de LAVEYRON à la commune de 
BEAUSEMBLANT des dépenses d’investissement ainsi que des frais d’entretien, de réparation 
et d’assurances.  
Ce remboursement sera au prorata du nombre d’habitants. 
Cette convention sera conclue pour 6 ans soit jusqu’au 31/12/2027. 
 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal 
 

Autorise Madame le Maire à signer la convention de mutualisation des moyens entre les 
communes de Beausemblant et de Laveyron relative à l’église et tous actes s’y rapportant. 
Précise que la commune sera concertée et partie prenante des décisions concernant les travaux 
de l’église. 

__________ 
 

Délibération n°17122020-02 : Ouverture des commerces le dimanche pour l’année 2021 - 
Avis 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2212-1 et suivants, 
Vu le code du travail, et notamment ses articles L 3132-26, L 3132-27 et R 3132-21, 
 
Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques, 
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Vu la Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social 
et à la sécurisation des parcours professionnels, 
Vu l’avis des organisations d’employeurs et de salariés intéressées sollicité le 10 décembre 
2020, 
Vu les demandes formulées par courriers par certains commerçants (magasins ACTION et 
ALDI), 
Considérant qu’en raison de l’évolution des habitudes de consommation et des activités 
commerciales, il importe de prendre des mesures de nature à permettre des aménagements dans 
le temps de travail tout en garantissant la règle du repos hebdomadaire des salariés, 
Considérant l’obligation d’arrêter la liste des dimanches concernés avant le 31 décembre pour 
l’année suivante et de la soumettre au conseil municipal pour avis, 
Considérant l’intérêt de faire bénéficier les commerçants des dispositions de la loi n° 2015-990 
du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques et la loi n° 
2016-1088 du  8  août  2016  relative  au  travail,  à  la  modernisation  du  dialogue  social  et  
à  la  sécurisation  des parcours professionnels, qui tout en réaffirmant le principe du repos 
dominical donné aux salariés, ont modifié cet article en portant à 12 le nombre maximal de 
dérogations qu’un maire peut donner à cette règle, 
Considérant que pour l’année 2021, 5 dimanches sont concernés pour le commerce de détail 
non alimentaire et que 3 dimanches sont concernés pour le commerce de détail alimentaire, 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 
Donne un avis favorable sur le projet d’ouvertures dominicales 2021 à savoir : 
- 5 ouvertures dominicales aux dates suivantes : 28 novembre, 5, 12, 19 et 26 décembre 2021 
pour les commerces de détail non alimentaires, 
- 3 ouvertures dominicales aux dates suivantes : 12, 19 et 26 décembre 2021 pour les 
commerces de détail alimentaires, 
Précise que les dates seront définies par un arrêté du Maire 
Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer tout document afférent à ce dossier 

__________ 
 

Délibération n°17122020-03 : Convention de servitude Enedis – Rue des Chênes 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L 5214-16, L 5216-
5 et L 5211-62, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
Vu les décrets 67-886 du 6 octobre 1967 et 70-492 du 11 juin 1970 sur les distributions 
d’énergie, 
Considérant que la société Enedis doit procéder à l’installation d’une canalisation souterraine 
sur une longueur de 180 mètres, 
Considérant qu’il convient de procéder à la signature d’une convention de servitude 
correspondante entre Enedis et la commune de Laveyron,  
 
Après en avoir délibéré et à la majorité (2 contre, 1 abstention), le Conseil Municipal 
 

Autorise ENEDIS à réaliser à demeure dans une bande de 1 mètre de large, une canalisation 
souterraine sur une longueur totale d’environ 180 mètres, ainsi que ses accessoires (parcelles 
cadastrées B1007, B716, B721 Rue des Chênes et Rue du Rhône), 
Approuve la convention de servitudes, 
Autorise Madame le Maire à signer la convention de servitude entre ENEDIS et la commune 
de Laveyron. 

__________ 
 
 
 
 
 



 
 

Délibération n°17122020-04 : Demande d’aide au Département dans le cadre des projets 
de cohérence territoriale d’aires de jeux sur le territoire de la commune  
 
Vu la liste des projets éligibles pour 2021, 
Vu la délibération du 30 novembre 2015 : « Aides aux territoires drômois – dispositif 2016 » 
amendé par délibération des 13 février 2017 et 4 février 2019 adopté par le Conseil 
Départemental, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant le souhait de la commune d’installer des aires de jeux sur la commune, 
Considérant le coût prévisionnel du projet qui se décline de la manière suivante :  
  HT TTC 
Dalles 21 304 25 565 
Allée 7 044 8 453 
Jeux 23 282 27 938 
Clôture 6 960 8 352 
Pose Montage 29 197 35 036 
Total 87 787 105 344 

Considérant que pour le financement de ces travaux, la commune peut solliciter le concours 
financier du Conseil Départemental au taux le plus élevé, au titre du projet de cohérence 
territoriale, 
Considérant les aides prévisionnelles (les organismes sollicités ne subventionnent pas tous sur 

la même base de dépenses) : 

Nom des organismes 
Pourcentage 
maximum Détail 

Conseil Départemental 
(Projet de Cohérence Territoriale)  17 %  max 15 000 € 

Préfecture 
(DETR) 25% max 22 000 € 

Région AURA 
(Plan de relance) 

50 % du  
reste à charge max 25 500 € 

Autofinancement de la commune  minimum 20 %    
Par ailleurs, la commune demande au Conseil Départemental de la Drôme l’autorisation de 
débuter les travaux courant du premier semestre 2021, 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

Sollicite le concours financier du Conseil Départemental de la Drôme au titre du projet de 
cohérence des territoires 2021 au taux le plus élevé possible. 
Autorise Madame le Maire à déposer le dossier de demande de subvention, ainsi qu’à signer 
toutes les pièces afférentes à ce dossier.  
Demande au Conseil Départemental de la Drôme l’autorisation de débuter les travaux à 
réception de la présente délibération. 
Précise que les sommes seront prévues au budget 2021. 

__________ 
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ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE DU  

CONSEIL MUNICIPAL DU 17/12/2020  
 
 

Sujets soumis à délibération : 
 Convention de mutualisation des moyens entre les communes de Beausemblant et de 
Laveyron relative à l’église de Beausemblant située sur le territoire de la commune de 
Beausemblant 
 Ouverture des commerces le dimanche pour l’année 2021 - Avis  
 Convention de servitude ENEDIS – Les Chênes - Autorisation 
 Demande d’aide au Département dans le cadre d’installation d’aires de jeux sur le 
territoire de la commune 
 
 

Sujet non soumis à délibération : 
 Décisions prises en vertu de la délégation du conseil municipal 
 Point Conseil Syndical du SIRCTOM du 3 décembre 2020 
 Point réunion du syndicat des eaux 
 Point Conseil Syndical du SIRCTOM du 17 et 30 septembre 2020 
 Point sur urbanisme 
 Point Covid 
 

 
 

 

ONT SIGNÉ LE PRESENT PROCES VERBAL  
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Nom du conseiller 
 municipal 
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Marie Pierre 
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Hervé 
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